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Logistique Intermarché

Le 15 décembre 2008, la première réunion avait pour objet l'élaboration du calendrier des négociations et la remise des documents de la direction.

Le  8 janvier 2009, lors de la deuxième réunion, la Direction annonce qu'elle n’a aucune proposition à faire pour l'augmentation des salaires alors que l'ensemble des organisations syndicales a remis leurs revendications.

Que cherche la direction en se cachant derrière ce mutisme ? 

La seule annonce faite par la direction est sa volonté de continuer dans le mode d'attribution : une somme pour les employés/ouvriers et l'individualisation pour les Agents de maîtrise et Cadres" !                        

Cette attitude est indigne à l'égard des salariés d'ITM-Li et la CGT est totalement opposée à ce mode d'attribution car cela est discriminatoire et ne couvre même pas le coût de la vie pour certains depuis plusieurs années.

La CGT demande et revendique :

· Une forte revalorisation mensuelle de 220 € pour tous les salariés afin de rattraper la perte du pouvoir d’achat depuis des années, avec la mise en place

· d'une prime d’ancienneté équivalente à 3 % après 3 ans d’ancienneté, 6 % à 6 ans….21 % à 21 ans,

· d’une prime transport,

· d’une indemnité de repas : tickets restaurants et/ou prime panier ; 

A ce jour, le syndicat CGT est indigné de n’avoir eu aucune réponse, ni même la moindre piste alors que l'ensemble des salariés attend une forte revalorisation de leurs salaires.

Si vous en avez marre de subir !

Alors, plus de temps à perdre !

 N’attendons pas la prochaine réunion 

Qui aura lieu le 5 février.

Préparons nous à une forte mobilisation dans tous  les établissements : la direction ne peut pas rester sourde à vos revendications !


Avec la CGT toujours bien informé, toujours bien défendu.

Tréville, le 11 janvier 2009




Compte rendu de la 1ère et 2ème réunion des négociations annuelles obligatoires sur les salaires
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